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La société d’économie mixte SOREGIES, concessionnaire de la distribution de l’électricité et du gaz dans le département de la Vienne et le syndicat intercommunal d’électricité des Deux Sèvres ont signé, le 11 septembre 2006, un pacte d’actionnaires ayant pour objet de préciser les modalités de constitution et de fonctionnement d’une société à constituer Soregies Deux Sèvres et la souscription entre cette nouvelle société et Soregies d’une convention de partenariat. Par délibération du 29 septembre 2008, le comité syndical des Deux Sèvres a autorisé son président à résilier le pacte d’actionnaire. La société Soregies a demandé au président du syndicat de faire retirer cette délibération, ce que celui-ci a implicitement refusé. La société Soregies a alors saisi le Tribunal administratif de Poitiers d’une demande tendant à l’annulation, d’une part, de la délibération du 29 septembre 2008, d’autre part, du refus implicite opposé à sa demande de retrait. Le tribunal a rejeté cette demande, par un jugement du 9 juillet 2010, au motif que les décisions contestées étaient des mesures d’exécution de ce pacte, à l’encontre desquelles le recours pour excès de pouvoir d’un cocontractant n’était pas recevable.

La société Soregies fait régulièrement appel de ce jugement.

Vous écarterez tout d’abord le moyen tiré de ce que le jugement serait irrégulier, car le tribunal aurait soulevé d’office la fin de non recevoir retenue, sans notifier aux parties ce moyen d’ordre public. En effet, cette fin de non recevoir avait été opposée en première instance par le syndicat des Deux-Sèvres dans son mémoire enregistré le 22 mai 2009.

Vous devrez, ensuite, avant d’examiner la recevabilité de la demande de première instance, vous interroger sur votre compétence pour connaître du litige. En effet, le pacte d’actionnaires dont la résiliation est en cause a été passé entre une personne de droit public, le syndicat, et une personne de droit privé, la société d’économie mixte, il n’a pas pour objet l’exécution d’un service public (voyez les commentaires aux grands arrêts sous la décision du CE 20 avril 1956 époux Bertin p167) et ne contient aucune clause exorbitante du droit commun (CE 31 juillet 1912 Granits porphyroïdes des Vosges p909), l’existence d’une condition suspensive ne pouvant être regardée comme une clause de cette nature.
Il s’agit donc d’un contrat de droit privé et le litige qui s’y rapporte ressortit de la juridiction judiciaire.

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Poitiers et au rejet de la demande de la société SOREGIES comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître.
